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DÉCRET 

DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE^ 

Du  2 2 Odobre  173)2 , l’aii  de  la  République  Françoilê; 


Qui  fixe  Je  mode  exécution  de  la  Loi  du  / ^ fiepteinhre 
dernier > concernant  la  difipofinion  des  biens  dont  jouijfioit 
le  ci-devant  Ordre  de  Malte. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  d’aliénation  des  biens  nationaux, 

& après  s’étre  fait  repréfenter  la  loi  du  19  feptembre  dernier, 
concernant  la  difjporuion  des  biens  dont  jouilToit  le  ci-devant 
ordre  de  Malte,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Pour  aflurer  l’exécution  de  l’article  XIII  de  la  loi  du 
feptembre  dernier,  les  fcellés,  fi  fait  n’a  été,  feront  appofés 
à Paris  dans  cejourd’hui,  & dans  les  départemens , dans  le  jour 
de  la  réception  dudit  décret  ( de  laquelle  réception  les  , 
adminidrateurs  de  département  feront  tenus  de  julîifier  ) , fur 
tous  les  titres,  régi d res , papiers,  renfeignemens  & effets 
appartenant  au  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  fe  trouveront 
dans  les  prieurés-,  commanderies , bailliages,  maifbns  de  l’un 
^ l’autre  fexe  du  ci-devant  ordre,  ainfi  que  chez  le  receveur 
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du  comniun  tréfor;,  chez  tous  autres  gardes,  archiviftes', 
receveurs  ou  caiiTjers  généraux  ou  particuliers,  même  chez 
Jes  fermiers,  fur  les  papiers  du  ci-devant  ordre  qu’ils  auroient 
en  leur  poiïè/îion. 

I I. 

L’appofîtion  du  fcellé  fe  fera  à Paris , par  un  membre  du 
diredtoire  du  département , en  préfence  du  procureur  de  la 
commune^  ou  de  l’un  de  fes  fubflituîs  ; par-tout  ailleurs,  par 
des  commilfaires  nommés  par  lê  djUriél,  en  préfence  du 
procureur  & de  deux  membres  de  k commune  des  lieux  où 
les  fcellcs  feront  appofés. 

III. 

. La  levée  des  fcellés  fera  faite  par  un  des  membres  du  corps 
adminiftraîif  qui  les  aura  appofés,  en  préfence  du  procureur 

de  deux  officiers  de  la  commune  du  lieu.  Lors  de  la  levée 
des  fcellés,  il  fera  fait  un  inventaire  fommaire  des  effets  & 
papiers  trouvés  fous  les  fcellés.  Les  corps  adminiffratifs  fe 
conformeront , relativement  auxdiîs  inventaires,  aux ioix  des  5 
ÔL  8 novembre  1790. 

I V. 

Après  la  levée  des  fcellés  & la  confeélion  des  inventaires, 
il  fera  procédé  à la  vente  du  mobilier  trouvé  fous  les  fcellés, 
de  la  manière  prefcrite  par  les  loix  du  5 & du  8 novembre 
'1790,  fous  les  réferves  prefcrites  par  lefdites  loix,  & par  celle 
du  10  oélobre  préfent  mois. 

V. 

Les  penfions  accordées  par  l’article  II  de  la  loi  du  19  fep- 
tembre  dernier , à ceux  qui  jouiffoient  alors  des  biens  du 
ci  - devant  ordre  de  Malte , ne  leur  feront  payées  qu’après  ia 
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cîcciarat-ioiî  faitë  par  eux  devant  h municipalité  du  lieu  de 
leur  réfidence,  qu’ils  ne  retiennent  aucuns  titres,  papiers  ou 
effets  concernant  les  biens  dont  ils  jouiffoient,  qu’ils  n’en 
ont  détourné  aucun  , ôl  qu’ils  n’ont  point  connoiffance 
qu’il  en  ait  été  détourné.  Lefdits  penfionnaires  feront  d’ailleurs 
fujers  à toutes  lés  !oix  relatives  à la  réfidence  néceffaire  dans 
h république,  pour  y toucher  des  penfions. 

V 1. 

Les  agens'  du  ci-devant  ordre  ou  de  ceux  qui  en  étorent 
membres  ôc  qui  fe  trouveront  dépofiiaires , à quelque  titre 
que  ce  foit,  de  papiers  concernant  les  biens  du  ci-devant 
ordre  ou  d’effets  en  dépendant,  feront  tenus  d’en  faire  la 
remife  fans  délai  au  diifriél  du  lieu  de  leur  réfidence,  faute 
de  quoi  ils  feront  pourfuivis  comme  détenteurs  de  titres  & 
biens  appartenant  à la  nation.  Dans  le  cas  où  ils  n’auroient  pas 
éffeélué  ladite  remife  volontairement  avant  le  premier  janvier 
prochain,  ils  font  déclarés  dès-à-préfent  déchus  de  toutes 
demandes  pour  raifon  des  frais  Sl  avances  qu’ils  prétendroient 
leur  être  dus,  fbit  par  le  ci -devant "ordre  de  Malte,  foit  par 
les  membres^qui  le  compofoient. 

V I 1. 

Le  délai  accordé  par  l’article  V de  la  loi  du  1 9 feptembre 
dernier,  pour  repréfenter  les  titres  deftinés  à établir  les  avances, 
à raifon  defqueiles  ladite  loi  accorde  une  penfion  de  dix  pour 
cent,  fera  fatal  : ceux  qui  n’auront  pas  fait  la  repréfentation 
defdits  titres  avant  le  premier  janvier  prochain,  font  déclarés 
déchus  du  bénéfice  dudit  article  V de  la  loi  du  19  feptembre 
dernier.  Ne  pourront  prétendre  au  bénéfice  dudit 'article , 
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ceux  qui  n’auroient  été  reçus  dans  le  ci-devant  ordre  de 
Malte,  que  poftérieurement  au  20  juin  1790. 

VIII. 

Les  difpofitions  du  préfent  décret  font  déclarées  communes 
aux  établidemens  ^ foit  de  l’ordre  Teutonique,  foit  de  tous 
autres  ordres  de  chevalerie  qui  peuvent  exiller  fur  les  terres 
de  la  république.  Elles  feront  exécutées  à leur  égard  & à 
l’égard  de  leurs  agens,  receveurs,  fermiers  6l  autres,  de  la  même 
manière  qu’elles  le  dévoient  être  à l’égard  des  établilTemens 
& agens  du  ci-devant  ordre  de  Malte. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  & 
Tribunaux , que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regifires , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départe- 
mens  & refforts  refpeélifs,  & exécuter  comme  loi.  En 
foi  ek  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  la  république.  A Paris , le 
vingt-troifième  jour  du  mois  d’oétèbre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l’an  premier  de  la  république  Françoife. 
Signé  Lebrun.  Çonmfigné  Carat.  Et  Icellées  du  fceau 
de  la  république. 

Gécnifié  conforme  à l’originaL 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 

DU  LOUVRE.  1792. 


